
 



2 
Rapport d’activités 2017 

SOMMAIRE 
 

SIGLES ET ABREVIATIONS --------------------------------------------------------------------------------- 3 

 

MESSAGE DU PRESIDENT ---------------------------------------------------------------------------------- 4 

 

INTRODUCTION ------------------------------------------------------------------------------------------------ 7 

 

CHAPITRE I : CONTEXTE DE LA CREATION DE LA HAUTE AUTORITE ------------------- 8 

A. DEFINITION DES CONCEPTS CLES ----------------------------------------------------------------------- 9 

B. EXPOSE SOMMAIRE DES INFRACTIONS ET LEURS SANCTIONS ----------------------------- 10 

C. ETAT DES LIEUX DE LA CORRUPTION AU TOGO -------------------------------------------------- 15 

D. EFFORTS DU TOGO EN MATIERE DE BONNE GOUVERNANCE ------------------------------- 16 

E. ATTRIBUTIONS DE LA HAUTE AUTORITE ----------------------------------------------------------- 18 

F. QUI SONT LES MEMBRES DE LA HAUTE AUTORITE? ------------------------------------------- 19 

 

CHAPITRE II : ACTIVITES LIEES A LA PRISE DE FONCTION DES MEMBRES ------------  

DE LA HAUTE AUTORITE --------------------------------------------------------------------------------- 22 

A. PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES DE LA HAUTE AUTORITE -------------------- 23 

B. ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR -------------------------------------------------------------- 24 

C. DECLARATIONS SUR HONNEUR ET DE PATRIMOINE ------------------------------------------- 24 

D. ELECTION DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU -------------------------------------------------- 25 

 

CHAPITRE III : LES PRINCIPALES ACTIVITES DE L’ANNEE 2017 -------------------------- 26 

A. ACTIVITES LIEES A L’OPERATIONNALISATION DE LA HAUTE AUTORITE ------------- 27 

B. DIFFERENTES RENCONTRES DE 2017 ------------------------------------------------------------------ 29 

 

CHAPITRE IV : PERSPECTIVES ------------------------------------------------------------------------- 47 

 

CHAPITRE V : RECOMMANDATIONS ----------------------------------------------------------------- 49 

 

CONCLUSION GENERALE -------------------------------------------------------------------------------- 51 

 

ANNEXES ------------------------------------------------------------------------------------------------------- 52 

 

 



3 
Rapport d’activités 2017 

SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

 

 

 

AAACA : Association des Autorités Anti-Corruption d’Afrique 

ANCE-TOGO : Alliance nationale des Consommateurs et de l’Environnement, TOGO 

ARMP : Autorité de Régulation des Marchés Publics 

CNLCSE : Commission Nationale de Lutte contre la Corruption et le Sabotage 

Economique 

DGTCP : Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique  

HAPLUCIA : Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 

infractions    assimilées 

IAACA : International Association of Anti-Corruption Authorities (Association 

Internationale des Autorités de lutte contre la Corruption) 

IACA : International Anti-Corruption Academy (Académie Internationale de lutte 

contre la Corruption) 

MCA : Millenium Challenge Account 

MCC : Millenium Challenge Corporation 

NCP : Nouveau Code Pénal 

ONUDC : Organisation des Nations Unies contre la Drogue et le Crime 

OTR : Office Togolais des Recettes 

PASJ : Programme d’Appui au Secteur de la Justice 

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 

RINLCAO : Réseau des Institutions Nationales de Lutte contre la Corruption en 

Afrique de l’Ouest 

UE : Union Européenne  
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MESSAGE DU PRESIDENT 
 

 

a croisade contre la corruption n’est pas un long fleuve 

tranquille. La complexité de cette perversion des mœurs 

sociales, les multiples figures de dissimulation qu’elle 

emprunte, ses stratagèmes tortueux pour rançonner et spolier les 

pauvres citoyens, font de la corruption une pratique malaisée à 

maitriser et à endiguer.  

 

Pour y faire face avec efficacité et rigueur, il faut faire preuve 

d’audace, de volonté, de méthode et de détermination, en s’inspirant 

des normes et des expériences testées à l’échelle internationale, sans 

pour autant négliger nos réalités propres. 

 

C’est pour permettre au Togo de s’approprier ces bonnes pratiques que le gouvernement a fait 

diligence pour ratifier la Convention des Nations Unies contre la corruption, la Convention de 

l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption et le Protocole de la 

CEDEAO sur la lutte contre la corruption, autant de bréviaires pour stimuler le travail des 

acteurs de la lutte anti-corruption. 

 

Cette volonté politique d’aller vers une gestion rigoureuse et transparente de la chose 

publique, la promotion de l’intégrité, la culture de la reddition des comptes, gages d’un 

amenuisement drastique des faits de corruption dans notre pays, a impulsé d’abord l’adoption 

d’un nouveau Code pénal intégrant les incriminations pertinentes contenues dans les trois 

instruments juridiques susmentionnés. La volonté politique s’est ensuite traduite par la 

création de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées pour s’attaquer au mal par la racine. 

 

Sachons donc tirer parti de cette conjoncture favorable. La mise en place de la Haute Autorité doit 

permettre au Togo de progresser et de relever un grand défi, celui d’éliminer la corruption et les 

infractions assimilées ou du moins minimiser leur impact négatif dans notre société. 

 

L’objectif sera aussi de viser, à court terme, un meilleur classement sur l’indice de perception 

de la corruption de Transparency International, pour passer du 117
ème

rang en 2017 aux 

alentours de 80
ème 

rang, celui des pays reconnus comme les moins corrompus et qui 

bénéficient d’un fort taux d’investissements étrangers. Nous devons travailler d’arrache-pied 

pour atteindre ce résultat. 

 

Pour l’instant, convenons que loin d’avoir été sabbatique, 2017 a été l’année de l’implantation 

logistique en zone de la Haute Autorité à son siège à Kégué en face du stade. Au cours de cette 

période de mise en place progressive de l’institution et des préparatifs indispensables au bon 

accomplissement de sa mission, la Haute Autorité a pu organiser 40 réunions plénières sanctionnées 

par 52 comptes rendus et rapports divers etc. Les membres de la Haute Autorité ont aussi participé à 

six rencontres internationales ayant contribué au renforcement de leurs capacités. 

L 
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A présent outillée, la Haute Autorité peut passer à l’action afin de s’atteler, avec célérité, à sa 

mission principale de prévention. Celle-ci doit s’appuyer sur une campagne de sensibilisation, 

la communication, la vulgarisation de textes, l’éducation, la formation, etc. en vue de l’éveil 

des consciences de la population. Une attention non négligeable sera également accordée à la 

répression des cas avérés de corruption ou d’infractions assimilées ; cette seconde mission 

étant fondée sur le triptyque : réception des dénonciations et plaintes-traitement-déferrement à 

la justice. 

 

N’oublions pas que la clé de succès de l’action préventive qui est prioritaire, réside dans le 

contrôle de l’enrichissement des élus et de certains agents publics. La déclaration des biens ou 

du patrimoine avant l’entrée en fonction et à sa sortie, est un outil universel permettant de 

prévenir l’enrichissement illicite. Il urge de la promouvoir et de la généraliser au Togo. 

 

Faut-il le répéter à l’envie ? La lutte contre la corruption et les infractions assimilées n’est pas 

chose aisée et, de ce fait, elle ne relève pas de la préoccupation exclusive du seul 

gouvernement. Cette lutte doit se dérouler à l’aune d’une mobilisation générale. Ce qui nous 

impose l’impératif de l’inscrire dans une action collective de toute la nation. 

 

Certes, la volonté politique fortement exprimée et souvent répétée par le Chef de l’Etat est le 

gage essentiel de la réussite de la noble et délicate mission de prévention et de lutte contre la 

corruption. Il est aussi impératif que tous les organismes et institutions étatiques entrent 

pleinement et sincèrement dans la vision du Président de la République. 

 

Nous en sommes conscients : il revient à la Haute Autorité de créer les conditions favorables 

pour une participation active et multiforme de toutes les forces vives de notre société à ce 

combat de salut public, ainsi que le prescrivent les Conventions auxquelles le Togo est partie. 

 

Je lance donc un appel pressant aux députés, à la classe politique, aux agents de 

l’administration publique, aux médias, à la société civile, au secteur privé, aux étudiants, aux 

autorités religieuses et traditionnelles, aux médias ; en somme, à toutes les composantes de 

notre pays afin que chacun apporte sa contribution à la lutte généralisée que nous allons 

engager contre toutes les formes de corruption et d’infractions assimilées. 

 

Dans l’esprit d’ouverture et de pragmatisme qui devra caractériser notre action commune, la 

Haute Autorité est prête à recevoir les conseils et les suggestions des uns et des autres. Ses 

coordonnées étant désormais connues, elle peut recueillir non seulement les plaintes des 

victimes, mais aussi les dénonciations émanant des témoins proches ou lointains des actes de 

corruption ou d’infractions assimilées. 

 

Au moment d’entamer sa phase opérationnelle, la Haute Autorité se fait le devoir d’exprimer 

sa profonde gratitude au Président de la République. Son geste personnel pour doter la Haute 

Autorité d’un important lot de matériels informatiques a permis d’accélérer son processus 

d’installation. 
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Nous tenons à saluer la sollicitude et le soutien du garde des Sceaux, ministre de la justice et 

des relations avec les institutions de la République qui a mis à notre disposition une salle de 

réunion, de janvier à décembre 2017. Nous n’oublierons pas le rôle capital joué par le 

président de la Cour suprême dans l’accomplissement des différentes formalités essentielles 

prescrites par la loi portant création de la Haute Autorité. 

 

Notre vive reconnaissance s’adresse enfin à l’Office togolais des recettes (OTR), qui nous a 

fourni un nombre important de mobilier de bureau, à la Cour des comptes, à l’Alliance 

nationale des consommateurs et de l’environnement (ANCE-TOGO), à la Cellule Millénium 

Challenge Account du Togo (MCA-TOGO) et aux médias qui nous ont accompagnés dans 

nos diverses activités. 

 

 

Essohana WIYAO 
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INTRODUCTION 
 

 

éritable obstacle à la bonne gouvernance et au développement harmonieux des pays, 

la corruption est un fléau redoutable qu’il faut prévenir et réprimer. Conscient de ses 

ravages sur les économies en général et sur celles des pays en développement en 

particulier, des instruments internationaux auxquels le Togo est Etat partie ont été adoptés, 

notamment la Convention des Nations Unies contre la corruption, la convention de l’Union 

africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption et le Protocole de la CEDEAO sur la 

lutte contre la corruption. 

 

L’effectivité de la volonté étatique exprimée à plusieurs occasions a été confirmée, 

notamment par l’adoption de la loi n° 2015-006 du 28 juillet 2015 créant la Haute Autorité de 

prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées
1
. Cet organe se 

substitue désormais à l’ancienne commission nationale de lutte contre la corruption et le 

sabotage économique, structure administrative créée par le décret n° 2001-095/PR du 9 mars 

2001, complété par le décret n° 2001-160/PR du 14 septembre 2001. 

 

L’adoption en conseil des ministres du décret n° 2017-001/PR du 03 janvier 2017 portant 

nomination des membres de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et 

les infractions assimilées a donné le ton au démarrage des activités du nouvel organe. 

 

Le présent rapport rend compte des activités réalisées par la Haute Autorité au cours de la 

première année de son mandat, sans oublier les formalités de prise de fonction de ses 

membres. Les difficultés rencontrées méritent une attention particulière, afin de savoir se 

projeter vers l’avenir en formulant des recommandations à l’endroit des hautes autorités du 

pays. Enfin, un bref rappel du contexte de la loi du 28 juillet 2015 précitée permettra de bien 

comprendre la double mission de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées confiée à la Haute Autorité. En définitive, le présent rapport sera meublé par les 

points ci-après :  

Chapitre I – Contexte de la création de la Haute Autorité 

Chapitre II – Les formalités de prise de fonction des membres de la Haute Autorité 

Chapitre III – Les principales activités réalisées en  2018 

Chapitre IV – Perspectives  

Chapitre V – Recommandations 

 

 

 

                                                           
1
 Cf. J.O.R.T. du 28 juillet 2015, p. 7 et suiv.  

V 
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CHAPITRE I 

CONTEXTE DE LA CREATION  

DE LA HAUTE AUTORITE  
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a signature de la Convention des Nations Unies contre la corruption
2
 et la ratification des 

autres instruments de prévention et de lutte contre la corruption par le Togo
3
sont traduites au 

plan national par l’adoption de la loi n° 2015-006 du 28 juillet 2015 portant création de la 

Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées 

(HAPLUCIA). 

 

Six chapitres constituent l’ossature de la loi du 28 juillet 2015, à savoir :  

- Dispositions générales (Chapitre 1
er

) ; 

- Attributions (Chapitre II) ; 

- Composition (Chapitre III) ; 

- Organisation et fonctionnement (Chapitre IV) ; 

- Budget (Chapitre V) ; 

- Dispositions finales (Chapitre VI).  

 

La raison fondamentale qui a présidé à la création de la Haute Autorité est clairement exprimée 

dans l’exposé des motifs de la loi du 28 juillet 2015 où il est précisé que la modernisation du droit 

togolais entreprise par le gouvernement s’étend à la corruption et aux infractions assimilées « en 

raison de leurs effets destructeurs sur l’économie et de l’effondrement de la morale publique… ».  

 

En effet, personne n’ignore les conséquences graves que la corruption et les infractions assimilées 

produisent sur les économies des Etats pauvres. Nul ne doute non plus de la volonté étatique de 

combattre les infractions économiques, laquelle s’est exprimée successivement à travers la loi du 28 

juillet 2015, le nouveau code pénal du 24 novembre 2015 et la nomination des membres de la Haute 

Autorité. Celle-ci a reçu la mission d’apporter  « sa contribution à la préservation de la morale 

publique »
4
.  

 

Dans les développements qui suivront, il nous paraît opportun de définir premièrement les concepts 

clés de la loi (A), ensuite de présenter sommairement un exposé sur les infractions retenues par la 

loi ainsi que le tableau des sanctions (B), de présenter l’état des lieux de la corruption au Togo (C) 

de dresser le tableau des efforts du gouvernement en matière de bonne gouvernance et de lutte 

contre la corruption (D), de relever les attributions de la Haute Autorité (E) et de présenter les 

membres de l’institution (F).  

 

A. DEFINITION DES CONCEPTS CLES 

 

1. Prévention 

La prévention est un ensemble de mesures permettant d’empêcher quelque chose de se produire, 

devancer, agir avant, précéder, anticiper. 

                                                           
2 Cf. Loi n° 2005-007 du 18 mai 2005 autorisant la ratification de la Convention des Nations Unies contre la corruption ; J.O.R.T. du 

18 mai 2005 p. 1.  
3 Cf. Loi n° 2009-005 du 4 mai 2009 autorisant la ratification du Protocole A/P3/12/01 sur la lutte contre la corruption signée à Dakar 

le 21 décembre 2001, J.O.R.T. du 20 juin 2005 p. 2 

Loi n° 2009-005 du 04 mai 2009 autorisant la ratification de la Convention de l’Union Africaine sur la prévention et la lutte contre la 

corruption adoptée à Maputo le 11 juillet 2003. Voir J.O.R. T. 4 mai 2009 p. 8.  
4 Lire l’exposé des motifs de la loi du 28 juillet 2015 

L 
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2. Lutte 

La lutte est synonyme de combat, de bataille. Elle est une action soutenue, menée pour résister à 

une attaque, à un mal présent. 

 

3. Corruption 

La corruption est une infraction prévue et punie par le nouveau code pénal Chapitre V du Titre IV 

intitulé : « Des manquements au devoir de probité ». La loi pénale définit la corruption à travers la 

description d’un certain nombre de comportements que les développements ultérieurs vont préciser. 

 

4. Infractions assimilées 

On désigne ainsi, les comportements qui s’apparentent à la corruption et qui sont également des 

violations de la morale et de la probité. Le nouveau code pénal range dans cette catégorie quatre 

infractions que sont le trafic d’influence, l’abus de fonctions, la prise illégale d’intérêts et 

l’enrichissement illicite.  Nous y reviendrons plus en détail dans les développements qui suivent. 

 
 

B. EXPOSE SOMMAIRE DES INFRACTIONS ET LEURS SANCTIONS 

 

Dans ses articles 586 à 621, le nouveau code pénal a repris les infractions de l’ancien code en y 

ajoutant de nouvelles incriminations contenues dans les instruments juridiques internationaux 

ratifiés par le Togo. 

 

1. Eléments constitutifs de chaque infraction 

 

a- La corruption  

 

Il ressort des dispositions du code pénal que la corruption « est le fait pour une personne (agent 

public ou privé) de solliciter ou d’agréer directement ou indirectement des offres, des promesses, 

des dons, des présents ou des avantages quelconques pour lui-même ou pour autrui, afin 

d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son 

mandat »
5
. 

 

Il y a également corruption lorsqu’une personne propose des offres, des promesses, des dons, des 

présents ou des avantages quelconques, pour elle-même, pour autrui ou une entité afin d’obtenir 

d’une personne l’accomplissement ou l’abstention d’un acte de sa fonction, ou de céder aux 

sollicitations de cette personne. 

 

Ces deux définitions rappellent les deux types de corruption, à savoir la corruption passive et la 

corruption active. Comme toute infraction pénale, la corruption fait appel aux éléments intentionnel 

et matériel. 

 

L’élément intentionnel encore appelé élément psychologique consiste, d’une part, en la volonté de 

la personne qui propose des offres, des dons, promesses et avantages afin d’obtenir soit 

                                                           
5
 Cf. Art. 594 N.C. Pénal 
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l’accomplissement d’un acte, soit l’inaction de l’agent et, d’autre part, en la volonté de la personne 

qui sollicite, agrée ou reçoit des offres, dons, promesses ou avantages pour accomplir un acte ou 

s’abstenir de l’accomplir. Une corruption involontaire n’est pas concevable, puisqu’à l’origine se 

trouve un accord généralement secret entre le corrompu et le corrupteur.  

 

Quant à l’élément matériel, il est attesté par les offres, les promesses, les dons, les présents ou les 

avantages provenant de son auteur. Ainsi les cadeaux reçus pour services rendus peuvent paraître 

comme une corruption déguisée. 

 

Il existe deux (02) types de corruption : la corruption active et la corruption passive.  

 

Il est à noter que la corruption met en présence un corrompu et un corrupteur. La corruption est dite 

active à l’égard du corrupteur. Il en est ainsi par exemple d’un justiciable qui promet d’offrir des 

lots de terrain à un magistrat pour lui accorder gain de cause dans le procès qu’il a engagé contre un 

tiers alors que l’affaire est mise en délibéré. C’est aussi le cas d’un homme d’affaires qui veut 

obtenir la clémence d’un agent des impôts au regard de ses charges fiscales en offrant à celui-ci 

plusieurs cartons de champagne. 

 

La corruption est dite passive à l’égard du corrompu. En inversant les deux exemples ci-dessus, 

c’est respectivement le magistrat qui accepte la promesse de lots de terrain ou l’agent des impôts, 

les cartons de champagne. 

 

Quelles sont les conditions de la corruption ? 

La corruption répond à deux conditions non cumulatives, à savoir un accord et un lien de causalité. 

L’accord est encore appelé « pacte de corruption ». L’accord intervenu entre deux (02) personnes 

en vertu duquel une personne doit remettre une chose, ou accorder un avantage à une autre personne 

de façon indue, suffit pour que l’infraction de corruption soit constituée. 

 

Le lien de causalité : c’est la relation entre l’action ou l’abstention attendue et la contrepartie dont 

bénéficiera le corrompu ou sa famille et amis. La contrepartie peut prendre diverses formes en 

pratique : logement gratuit, prêt sans intérêt, réduction du prix d’achat d’un bien, bénéfice d’un 

travail sans contrepartie financière, etc. 

 

Il y a lieu de souligner que la corruption est rangée parmi les infractions formelles en ce que le 

résultat des faits de corruption importe peu. Dès lors que les éléments intentionnel et matériel sont 

prouvés, l’infraction est commise. 

 

Quelle est l’identité du corrompu ?  

L’identité du corrompu est très variable en fonction de la nature de la corruption :  

 Corruption dans le secteur public : deux (02) types de personne 

 Les agents publics nationaux ; 

 Personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ou 

investie d’un mandat électif public ou tout agent de l’Etat ; 
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 Tout magistrat, juré ou toute autre personne siégeant dans une formation juridictionnelle, 

tout fonctionnaire au greffe d’une juridiction, tout arbitre ou tout expert nommé soit par une 

juridiction, soit par les parties ou toute personne chargée par l’autorité judiciaire d’une 

mission de conciliation ; 

 Les agents publics étrangers et des fonctionnaires internationaux ; 

 Tout agent public étranger (les représentations diplomatiques, les ONG, les partenaires au 

développement, les exécutants de marchés à caractère international, les expatriés…). 

 

 Corruption dans le secteur privé : Ici quatre (04) personnes sont visées : 

 Personne qui dirige une entité du secteur privé ou une personne qui travaille pour cette entité 

à qui l’on offre un avantage pour que cette entité accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un 

acte dans l’avantage du corrupteur ou d’une autre personne ; 

 Personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour une telle entité qui sollicite 

ou accepte un avantage indu pour elle-même ou pour une autre personne, afin d’accomplir 

ou de s’abstenir d’accomplir un acte en violation de ses devoirs ; 

 Pharmacien qui, en vertu d’une convention, assure à un médecin, chirurgien-dentiste, 

médecin vétérinaire, paramédical, un bénéfice d’une nature quelconque sur la vente des 

produits pharmaceutiques médicamenteux, cosmétiques ou hygiéniques que ceux-ci peuvent 

prescrire ; 

 Le médecin, le chirurgien-dentiste, le médecin vétérinaire ou le paramédical qui reçoit des 

intérêts ou des ristournes proportionnées au nombre des unités prescrites. 

 

b- Le trafic d’influence 

 

Le trafic d’influence est le fait « pour toute personne de proposer des offres, des promesses, des 

dons, des présents ou des avantages quelconques à une personne dépositaire de l’autorité publique 

pour elle-même ou pour autrui, afin qu’elle abuse de son influence réelle ou supposée en vue de 

faire obtenir d’une autorité ou d’une administration publique des distinctions, des emplois, des 

marchés ou toute autre décision favorable ». 

 

L’élément matériel est apprécié du côté du corrompu que de celui du corrupteur.  

 

Au regard du corrompu (ici celui qui est dépositaire de l’autorité publique), l’élément matériel est 

attesté par son agrément des offres, promesses, dons, présents ou avantages quelconques pour lui-

même ou pour autrui afin d’user de son autorité auprès d’une autorité pour obtenir un avantage pour 

le corrupteur ou pour un autre (distinctions, emplois, marchés ou une faveur quelconque). 

 

L’élément intentionnel dans le trafic d’influence c’est le désir du corrupteur d’obtenir des faveurs 

auprès d’une autorité qu’on ne peut atteindre directement. Pour cela, on sollicite l’intermédiation 

d’une personne dépositaire d’une autorité quelconque. C’est aussi la volonté du corrompu de 

monnayer son autorité. 
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c- L’abus de fonctions 

 

Selon l’article 611 du code pénal, constitue un abus de fonctions, « le fait pour un agent public dans 

l’exercice de ses fonctions, d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir intentionnellement, un acte en 

violation des lois ou des règlements afin d’obtenir un avantage indu pour lui- même, pour une autre 

personne ou une entité ». 

 

Ici l’intention criminelle est la recherche d’intérêt pour soi ou pour autrui, basée sur la position 

occupée. L’élément matériel c’est l’accomplissement d’un acte ou l’abstention.  

 

d- La prise illégale d’intérêts 

 

Il ressort du nouveau code pénal
6
 que la prise illégale d’intérêts « consiste pour une personne 

dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ou pour une personne 

investie d’un mandat électif public, à prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, 

un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l’acte, 

en tout ou partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administration, la liquidation ou le 

paiement ». 

 

L’élément intentionnel reste la poursuite des intérêts dans une entreprise qu’on a administrée. 

L’élément matériel reste les avantages à percevoir. 

 

e- L’enrichissement illicite 

 

L’article 620 du nouveau code pénal dispose : « Est considéré comme un enrichissement illicite, 

toute acquisition de biens mobilier ou immobilier par un agent public ou une personne dépositaire 

de l’autorité publique, que celui ou celle-ci ne peut justifier par ses revenus déclarés à 

l’administration fiscale ou par son patrimoine légitimement acquis et dument attesté ». 

 

L’élément intentionnel consiste pour le corrompu à obtenir l’augmentation de son patrimoine, et ce, 

en violation des lois et règlements en vigueur. L’élément matériel c’est naturellement 

l’augmentation ostensible du patrimoine de l’auteur de l’acte. 

 

2. Sanctions 

 

Le législateur togolais du 24 novembre 2015 a procédé à une aggravation des peines pour les actes 

de la corruption déjà prévues par l’ancien code pénal. Les nouvelles infractions de corruption et les 

infractions assimilées font l’objet de lourdes sanctions tel que cela ressort du tableau comparatif ci-

après :  

  

                                                           
6
 Cf. Art. 613 
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Tableau 1 : Comparaison des peines de la corruption dans l’ancien et le nouveau code pénal 

INFRACTIONS 

ANCIEN CODE PENAL NOUVEAU CODE PENAL 

PEINE DE 

PRISON 

PEINE 

D’AMENDE 

PEINE DE 

PRISON 

PEINE 

D’AMENDE 

Soustraction et 

détournement de 

deniers publics 

01 à 05 ans ou 

05 à 10 ans selon 

le montant volé 

Néant  

05 à 10 ans, 01 à 20 

ans ou 50 ans selon 

le montant volé 

 

5 000 000 FCFA à 

100 000 000 FCFA 

selon le montant 

volé 

Détournement de 

biens publics 

01 à 05 ans ou 

05 à 10 ans selon 

la valeur du bien 

volé 

Néant 01 à 03 ans 
500 000 FCFA à 

3 000 000 FCFA 

Corruption  

passive des agents 

publics nationaux 

05 à 15 ans 

 

Le double de la 

valeur des 

promesses agréées, 

des choses reçues 

ou sollicitées 

 

05 à 10 ans ou 10 à 

20 ans (en matière 

de poursuite 

criminelle)  

 

Le double de la 

valeur des 

promesses agréées, 

des choses reçues 

ou sollicitées 

 

Corruption active 

des agents publics 

nationaux 

06 mois à 03 ans  Néant   

Prise illégale 

d’intérêt  
01 à 03 ans 

500 000 FCFA à 

5 000 000 FCFA 

 

01 à 03 ans ou 05 à 

10 ans en cas de 

surfacturation 

 

5 000 000 FCFA à 

20 000 000 FCFA 

Entraves à la 

justice  
01 à 03 ans Néant 

01 à 03 ans ou 05 

ans dans les cas plus 

graves 

10 000 FCFA à 

1 000 000 FCFA ou 

20 000 000 FCFA 

dans les cas plus 

graves 
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Tableau 2 : Nouvelles dispositions pénales 

INFRACTIONS ARTICLES 
PEINES PRIVATIVES  

DE LIBERTE 
PEINES D’AMENDE 

La concussion  592 et 593  01 à 05 ans 1 000 000 FCFA à 5 000 000 FCFA 

La corruption des agents 

publics étrangers et des 

fonctionnaires 

internationaux 

597 à 599 
05 à 10 ans de réclusion 

criminelle  

Amende égale au quintuple de la 

valeur des promesses agréées ou des 

choses reçues ou demandées avec un 

minimum de 2 000 000 FCFA 

La corruption dans le 

secteur privé 
600 à 606 

05 à 10 ans de réclusion 

criminelle 
 

Le trafic d’influence 607 à 610 
05 à 10 ans de réclusion 

criminelle 

Amende égale au double de la valeur 

des promesses agréées ou des choses 

reçues ou demandées avec un 

minimum de 1 000 000 FCFA 

L’abus de fonctions 611 et 612 
06 mois à 02 ans 

d’emprisonnement 
500 000 FCFA à 2 000 000 FCFA 

L’enrichissement illicite 620 et 621 
01 à 05 ans 

d’emprisonnement 

Amende égale au double de la valeur 

excédentaire  

 

 

3. Peines complémentaires 

 

Le législateur de 2015 a reconduit les peines complémentaires contenues dans l’ancien code pénal, 

à savoir la déchéance civique, la confiscation du produit du crime, l’interdiction de séjour pour les 

coupables étrangers et l’affichage ou la diffusion de la décision de condamnation. Cela signifie qu’à 

côté des peines principales, généralement les peines d’emprisonnement et d’amende, le juge peut 

prononcer des peines de nature patrimoniale (confiscations, saisies…) et extra patrimoniale 

(déchéance de droits civils et civiques).  

 

C. ETAT DES LIEUX DE LA CORRUPTION AU TOGO 

 

Faute d’une étude sociologique poussée, les sondages et les indices des organisations 

internationales donnent une idée de l’état de la corruption au Togo. Les sondages déjà réalisés dans 

notre pays aussi bien par l’ancien organe anti-corruption que la Ligue des indépendants pour la 

transparence (LIT) ou AFROBAROMETRE, montrent la perception élevée dont fait état, la 

majorité de la population des dégâts de la corruption.   

 

En outre, les personnes sondées ont pointé les secteurs suivants comme les plus touchés : la police, 

les douanes, les impôts, l’administration publique, la justice alors que la grande corruption, celle 

liée aux marchés publics et aux gros contrats, est la plus coûteuse mais la moins perceptible. 

 

Les indices des organisations internationales donnent aussi une image du niveau de la corruption. 

Le plus renommé des indices de perception de la corruption (IPC) a été institué par Transparency 

International. Son indice de perception, lancé en 1995, classe les Etats, des plus vertueux aux plus 

corrompus. 
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Le 22
ème

 rapport sur l’IPC a été publié à Berlin, le 25 janvier 2017. Le rapport porte sur l’année 

2016 et mesure l’indice dans 176 pays en se basant sur 13 sondages, notamment l’évaluation des 

experts, les avis des hommes d’affaires, l’opinion des analystes et universitaires, etc. 

 

Le Togo a subi un recul de neuf places passant du 107
ème

 rang en 2015 au 116
ème

 rang en 2016. Ce 

recul est dû au nombre plus élevé de pays retenus par Transparency International. Ce nombre est 

passé de 168 à 173 ; ce qui devait améliorer le score du Togo. Or, celui-ci est resté à l’évaluation de 

2015, soit 32/100. 

 

Le Togo doit œuvrer pour se hisser à un rang en dessous de 100 pour se situer au niveau de ses 

voisins, notamment le Ghana (70
ème

 avec 43 points), le Burkina Faso (72
ème

 avec 42 points), le 

Bénin (95
ème

 avec 36 points). Pour y parvenir, il faudra redoubler d’efforts dans la lutte anti-

corruption en se conformant aux normes internationales. 

 

D’autres indices comme ceux publiés par « Doing Business » de la Banque mondiale et « Mo 

Ibrahim », etc. donnent aussi leur perception des efforts de bonne gouvernance et d’amélioration du 

climat des affaires dans notre pays. 

 

D. EFFORTS DU TOGO EN MATIERE DE BONNE GOUVERNANCE 

 

Le Togo, pays pauvre et endetté, doit impérativement assurer une bonne gestion quotidienne des 

biens et deniers publics, en protégeant ses ressources contre la prévarication et en réduisant l’impact 

de la fuite des capitaux, afin d’augmenter ses recettes, condition sine qua non de l’émergence 

économique du pays et de la réduction de la pauvreté. 

 

L’adoption par le gouvernement d’une politique de lutte contre la corruption rejoint en outre des 

recommandations des bailleurs de fonds soucieux de voir leurs différents concours financiers 

aboutir réellement à la réduction de la pauvreté. Ainsi a été adopté le document de stratégie de 

croissance accélérée et de promotion de l’emploi (SCAPE) 2013-2017 qui souligne l’importance de 

la gouvernance économique inscrite au rang des priorités du gouvernement, car elle est un facteur 

important de mieux-être des populations. La SCAPE a recommandé « l’élaboration et la mise en 

œuvre d’une stratégie nationale de lutte contre la corruption et d’une loi anti-corruption ». 

 

De même, dans sa déclaration de politique générale devant l’Assemblée Nationale, le 29 juin 2015, 

le Premier ministre, Selom Komi KLASSOU, a donné les nouvelles orientations de la lutte contre la 

corruption au Togo en ces termes : « Afin de moraliser la vie publique et de promouvoir l’éthique et 

la déontologie ainsi que la transparence et l’efficacité de la gestion des biens publics, le 

gouvernement entend accélérer le processus de mise en place de la Haute Autorité de lutte contre 

la corruption. La lutte contre la corruption sera intensifiée, grâce, notamment à l’actualisation en 

cours du code pénal qui permettra de mieux organiser la poursuite et la répression des crimes 

économiques. » 

 

Promouvoir l’intégrité, la transparence et la bonne gouvernance est le gage de la création d’un 

climat favorable au développement économique et d’un mieux-être pour les populations. 
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Le processus de réformes devant conduire à la transparence budgétaire et des marchés publics a été 

enclenché par le décret n°2010-108/PR du 29 septembre 2010 portant adoption du document de 

stratégie des réformes dont la mise en œuvre a conduit à l’adoption de plusieurs textes législatifs et 

réglementaires. 

 

La réforme phare aura été la création en 2012 de l’Office togolais des recettes (OTR) qui regroupe 

et chapeaute les douanes et les impôts et qui contient dans son organigramme, une direction chargée 

de l’audit interne et une direction chargée de la lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées. Désormais, les agents des douanes et des impôts sont assujettis à la déclaration de 

patrimoine, une mesure essentielle dans la prévention de l’enrichissement illicite des agents publics 

chargés de la collecte et de la gestion des recettes. 
 

Depuis 2013, le Togo a adhéré à l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives 

(ITIE). Cette réforme a pour objectif, de promouvoir les bonnes pratiques de la transparence et de la 

redevabilité dans la gouvernance du secteur extractif, notamment les secteurs pétrolier, gazier et 

minier. 

 

Notre pays a également intégré depuis 2008, le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs 

(MAEP) de l’Union africaine, qui vise à promouvoir, entre autre, la bonne gouvernance dans les 

Etats membres. 

 

La loi 2014-009 du 1
er

 juin 2014 portant code de transparence dans la gestion des finances 

publiques et la loi n°2014-013 du 10 juin 2014 relative aux lois de finances obligent l’Etat à 

informer les citoyens sur tout ce qui concerne la gouvernance et la gestion des fonds publics. Cette 

obligation d’information a été satisfaite par la loi n°2016-006 du 30 mars 2016 portant liberté 

d’accès à l’information et à la documentation publique. 

 

Les marchés publics, la plus grande porte de sortie des deniers publics, ont fait l’objet d’une 

attention particulière. La loi n°2009-013 relative aux marchés publics et délégations de service 

public et le décret n°2009-277/PR du 11 novembre 2009 portant code des marchés publics et 

délégations de service public ont été adoptés, conformément aux directives de l’UEMOA, elles-

mêmes en harmonie avec les standards internationaux. 

 

L’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) et la Direction nationale du contrôle des 

marchés publics (DNCMP), ayant reçu pour mission respectivement la régulation et le contrôle, 

concourent à la transparence et à la prévention de la fraude dans le secteur des marchés publics. 

 

Les dispositions pénales pertinentes des trois instruments juridiques internationaux ratifiés par le 

Togo ont été domestiquées au moyen du nouveau code pénal promulgué le 24 novembre 2015. 

 

En ce qui concerne les organes de contrôle, la Cour des comptes, institution prévue par la loi 

fondamentale du 14 octobre 1992, a fait l’objet de la loi organique n°1998-14 du 10 juillet 1998 

portant organisation et fonctionnement. Elle est devenue opérationnelle depuis le décret du 06 juillet 

2009 portant nomination de ses 27 membres. Elle est tenue de rendre publics tous les rapports 

qu’elle transmet aux hautes autorités publiques. 
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L’Inspection générale d’Etat, créée depuis 1972, a été renforcée avec la création de l’Inspection 

générale des finances et de l’Inspection générale du trésor qui ont reçu une mission de contrôle 

interne. 

 

Malgré ces avancées, la corruption poursuit son chemin, constituant ainsi une préoccupation du 

gouvernement. La persistance de ce phénomène est en partie liée à la faiblesse de la répression des 

actes de corruption et à l’absence d’une loi-cadre sur sa prévention. 

 

C’est donc pour faire face à ces défis que le gouvernement a mis en place la Haute Autorité de 

prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées.  

 

E. ATTRIBUTIONS DE LA HAUTE AUTORITE 

 

La loi du 28 juillet 2015 dit clairement que : « La Haute Autorité est une institution administrative 

indépendante, chargée de promouvoir et de renforcer la prévention et la lutte contre la corruption et 

les infractions assimilées dans les administrations, les établissements publics, les entreprises privées 

et les organismes non étatiques ».  

 

La lecture immédiate de la loi du 28 juillet 2015 fait apparaître que la Haute Autorité est 

prioritairement chargée de la prévention. En témoigne l’exposé des motifs de la loi qui s’est 

longuement étendu sur le volet prévention, mais est resté muet sur le volet lutte (répression). Les 

attributions de la Haute Autorité peuvent être regroupées en quatre (04) catégories : 

- La prévention ; 

- La lutte ; 

- La coopération ; 

- Le suivi des résultats sur le terrain. 

 

1. La prévention 

Sous la rubrique prévention, l’on peut ranger : 

 La formation des agents (administration, secteur privé et autres) ; 

 La sensibilisation ; 

 La communication ; 

 La vulgarisation de textes ; 

 La mise en place des cellules de veille et d’éveil moral ; 

 La conception de modules d’enseignement sur la corruption. 

 

2. La lutte 

La lutte que la Haute Autorité doit mener se résume comme suit : 

 Coopérer avec les autorités judiciaires par le recueil des plaintes et dénonciations des tiers 

ou des personnes victimes des faits de corruption ; 

 Procéder à un minimum d’enquêtes préliminaires pouvant permettre de s’assurer du 

caractère avéré des faits de corruption et infractions assimilées ; 

 Constituer et transmettre des dossiers au parquet pour poursuites ; 

 Protéger la présomption d’innocence. 
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3. La coopération 

La coopération se présente sous deux aspects : l’aspect national et l’aspect international. Elle 

concerne : 

 La participation aux assises internationales portant sur le combat contre le fléau de la 

corruption ;  

 La facilitation de l’entraide judicaire portant sur les actes de corruption ou d’infractions 

assimilées ;  

 Les actions concertées avec les organismes étatiques et les acteurs privés qui luttent contre 

la corruption tel que souhaité dans les instances internationales. 

 

4. Le suivi des résultats sur le terrain 

La corruption et les infractions assimilées ne peuvent être combattues efficacement que si les 

résultats sur le terrain sont visibles et encourageants. Ainsi il y a lieu : 

 d’établir des statistiques annuelles sur l’efficacité des instruments de prévention et de lutte 

contre la corruption et infractions assimilées ; 

 de vérifier l’adéquation des mesures préventives et les comportements des personnes cibles ; 

 de veiller à l’harmonie entre la loi préventive et les comportements nouveaux des couches sociales ; 

 

Pour clore l’exposé sur les attributions de la Haute Autorité, il nous semble indiqué de faire une 

brève présentation des membres qui la composent.  

 

F. QUI SONT LES MEMBRES DE LA HAUTE AUTORITE? 

 

Le 3 janvier 2017, sept (7) membres ont été nommés pour animer la vie de la Haute Autorité. Celle-

ci comprend un bureau composé d’un président nommé le 5 janvier 2017, d’un vice-président, d’un 

rapporteur et d’un vice rapporteur, et enfin trois autres membres. 

 

Le bureau a été mis en place par une élection organisée par la Cour suprême le 27 mars 2017.  

Voici la composition de la Haute Autorité : 

 

1. Le bureau 

Président :   M. WIYAO Essohana ; 

Vice-président :  M. FOLIVI Assiongbor David ; 

Rapporteur :   Mme TCHEMI M’mah ; 

Vice-rapporteur :  M. KUDJOH Ayayi Apélété. 

 

2. Les autres membres 

Mme AYENA Akossiwa ; 

M. AROUNA KokouviLardja ; 

M. ALADJOU TamouAgouta. 
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3. Le profil des membres de la Haute Autorité 

 

 Monsieur WIYAO Essohana 

Né le 31 décembre 1964, monsieur WIYAO Essohana est nanti d’une maîtrise en droit des affaires 

de l’Université de Lomé et d’un diplôme de magistrature obtenu à l’Ecole nationale 

d’administration de Lomé. 

 

Entré dans le corps des magistrats le 17 janvier 1995, il a été successivement président des 

tribunaux de première instance de Sokodé et de Mango, juge puis doyen des juges d’instruction au 

tribunal de première instance de Lomé. Avant sa nomination comme président de la Haute Autorité, 

il était depuis 2009 substitut général au Parquet général près la Cour d’appel de Lomé. 

 

A partir de 2003 et parallèlement à ses occupations professionnelles, WIYAO Essohana était 

membre de la Brigade économique et financière auprès de l’ancienne Commission nationale de lutte 

contre la corruption et le sabotage économique. Le président de la Haute Autorité est marié et père 

de sept enfants. 

 

 Monsieur FOLIVI Assiongbor David 

Titulaire d’un DEA en sciences de l’information et de la communication de l’Université de 

Bordeaux, monsieur FOLIVI a servi à la Présidence de la République, successivement comme 

attaché de cabinet, chargé de la presse, chef de cabinet et secrétaire général. Il a aussi exercé comme 

diplomate, notamment en qualité d’ambassadeur du Togo au Ghana. 

 

En tant que membre de l’Alliance Internationale des chasseurs de corruption (ICHA) de la Banque 

mondiale, il a suivi une formation anti-corruption à l’Université Georges Washington à Washington 

(Etats-Unis). Il fut le président de l’ancienne Commission Nationale de Lutte contre la Corruption 

et le Sabotage Economique (CNLCSE). 

 

 Madame TCHEMI M’mah 

Madame TCHEMI a fait ses études primaire et secondaire à la mission catholique puis aux collèges 

Adèle et Chaminade de Kara. Après son baccalauréat en 1985, elle est entrée à l’Ecole Supérieure 

d’Administration et de Carrière Juridique (ESACJ) de l’Université du Bénin (ancienne appellation 

de l’actuelle Université de Lomé) d’où elle est sortie, en 1989, nantie d’une maîtrise en droit 

(carrière judiciaire). Elle poursuivit ses études à Lille en France, achevées en 1997 sanctionnées par 

un Doctorat nouveau régime en droit privé. 

 

Madame TCHEMI M’mah est enseignante-chercheur dans les universités publiques et privées du 

Togo. Elle est membre du Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM) depuis 2011. 

 

 Monsieur KUDJOH Ayayi Apélété 

Monsieur KUDJOH est administrateur civil, titulaire d’une maîtrise en droit, option droit des 

affaires et du diplôme du cycle III de l’Ecole nationale d’administration, option administration 

scolaire et universitaire. Il a fait l’essentiel de sa carrière administrative dans les ministères chargés 

de l’éducation où il fut successivement, directeur des affaires communes, directeur des ressources 

humaines et secrétaire général. 
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 Madame AYENA Akossiwa 

Madame AYENA est administrateur civil. Elle fut préfet du Zio, puis membre de l’ancienne 

Commission Nationale de Lutte contre la Corruption et le Sabotage Economique (CNLCSE).  

Actuellement elle est membre de la Haute Autorité, après avoir passé deux mandats au Conseil 

consultatif de l’Union Africaine sur la lutte contre la corruption. 

 

 Monsieur AROUNA Kokouvi Lardja 

Monsieur AROUNA est journaliste présentateur à la Télévision togolaise. Administrateur principal 

de radiodiffusion, il est diplômé de l'Institut des Sciences et Techniques de la Communication 

(ISTC) d'Abidjan en Côte d'Ivoire, où, il a obtenu son Diplôme d'Etude supérieures Spécialisées 

(DESS) en journalisme et production. 

 

Expert en communication et consultant en développement personnel, il prépare sa thèse de doctorat 

en journalisme sur les médias au Togo. Il fut attaché de cabinet chargé de la presse et directeur de 

communication à l'Assemblée Nationale. 

 

Avant sa nomination, il était chef des reportages à la Télévision togolaise, assesseur au tribunal du 

travail de Lomé et secrétaire général du Syndicat libre du personnel de la communication 

(SYNLICO) affilié à l'Union Générale des Syndicats Libres du Togo (UGSL).  

 

 Monsieur ALADJOU Tamou Agouta 

Monsieur ALADJOU est pupitreur de formation. Il a travaillé à Togolaise des Eaux (TdE) où il a 

occupé les postes de chef section chargé de la communication et du protocole à la direction générale 

et de chef d’agence à Danyi Apéyémé avant sa nomination.  

 

Sur le plan associatif, il fut secrétaire général de l’Association togolaise des consommateurs (ATC), 

point focal du réseau des associations de consommateurs de l’UEMOA, président du Conseil 

d’administration du Forum togolais de la société civile pour le développement (FTSCD), membre 

du conseil d’administration du Réseau des associations anti-corruption (RAC TOGO) et 

représentant de la société civile du Togo au Comité du Travail et du Dialogue Social (CTDS) de 

l’UEMOA. 
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CHAPITRE II 

ACTIVITES LIEES A LA PRISE  

DE FONCTION DES MEMBRES  

DE LA HAUTE AUTORITE 
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a loi n° 2015 – 006 du 28 juillet 2015 portant création de la Haute Autorité de 

prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées prescrit à 

l’article 6 de son chapitre III, et 11 de son chapitre IV, un certain nombre d’actes à 

accomplir par les membres chargés de la mission de lutte contre la corruption. Il s’agit de :  

- La prestation de serment (A) ; 

- La déclaration de patrimoine (B) ; 

- L’élection des autres membres du bureau de la Haute Autorité à savoir le vice-

président, le rapporteur et le vice-rapporteur (C) ; 

- L’adoption d’un règlement intérieur nécessaire au bon fonctionnement de l’institution (D).  

 

A. PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES DE LA HAUTE 

AUTORITE 

 

Elle est une exigence formulée à l’article 6 alinéa 1 de la loi du 28 juillet 2015. Aux termes 

des dispositions de cet article, les membres qui composent la Haute Autorité sont tenus de 

prêter serment avant d’entamer leurs activités. Le législateur, à travers cette exigence, prescrit 

aux membres nommés à la Haute Autorité, de remplir leurs fonctions dans le respect de la 

Constitution et des institutions de la République avec probité, neutralité et intégrité et garder 

le secret des délibérations. A cet effet, les sept membres ont donné leur serment devant la 

Cour suprême le mardi 7 février 2017. L’audience a été ouverte à 9 heures et a pris fin à 

9 heures 50 minutes. 

 

La cour était composée de monsieur GAMATHO Akakpovi, président de ladite cour, 

monsieur BASSAH Koffi Agbenyo, président de la chambre judiciaire de la Cour suprême, 

madame DJIDONOU Akpéné, présidente de la chambre administrative de la Cour suprême, 

monsieur KODA Koffi, et monsieur SAMTA Badjona, tous deux, conseillers à la chambre 

judiciaire de ladite cour. Les autres membres étaient monsieur EKLUBOKO Kodjovi, 

procureur général près la Cour suprême et maître AGBEMADON-SEKPLA Sassougan, 

greffier en chef de la Cour suprême.  

 

Il y a lieu de souligner que les autorités gouvernementales, judiciaires, diplomatiques 

administratives et coutumières étaient conviées à cette cérémonie. 

  

L 
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A la fin de la cérémonie, le président de la Cour suprême a rappelé aux récipiendaires leur 

mission ainsi que les attentes des mandants et de la population. Il les a félicités avant de les 

renvoyer à leurs activités. 

 

 

 
 

 

 

 

B. ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR 

 

Les membres de la Haute Autorité ont élaboré et adopté le règlement intérieur prescrit par la 

loi créant l’institution, sous le contrôle et avec l’approbation de la Cour suprême.  Le 

président de cette cour a beaucoup contribué à l’amélioration du projet grâce à un comité qu’il 

a mis en place. Après plusieurs amendements et corrections, le document final a été approuvé 

le 21 mars 2017 par la Cour suprême. Le lendemain 22 mars 2017 les membres de la Haute 

Autorité l’ont signé. C’est ainsi qu’ils ont pu accomplir l’une après l’autre les autres 

formalités légales.  

 

C. DECLARATIONS SUR HONNEUR ET DE PATRIMOINE 

 

Ces deux obligations sont inscrites à l’article 6 alinéa 3 de la loi du 28 juillet 2015. Lors d’une 

cérémonie solennelle en date du 13 avril 2017, présidée par monsieur GAMATHO Akakpovi, 

président de la Cour suprême, les membres de la Haute Autorité ont procédé à la remise de 

leurs déclarations sur honneur et de patrimoines. Nul doute que cette formalité est prescrite 

aux fins de prévenir les risques d’enrichissement illicite des membres qui sont eux-mêmes 

investis de la mission de combattre la corruption.  

 

Photo de famille à l’issue de la cérémonie de prestation de serment des membres 
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D. ELECTION DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU 

 

Au chapitre IV de la loi du 28 juillet 2015 intitulé : Organisation et Fonctionnement, l’article 

11 dispose : « le président de la Haute Autorité est nommé par le président de  la 

République ».  

 

La Haute Autorité élit en son sein les autres membres du bureau composé de : 

- un vice-président ; 

- un rapporteur ; 

- un vice-rapporteur.  

 

L’élection des autres membres du bureau de la Haute Autorité s’est déroulée le 27 mars 2017 

à 9 heures 07 minutes dans la salle de réunion de l’Inspection générale des services 

juridictionnels et pénitentiaires, sise dans l’enceinte du ministère de la sécurité et de la 

protection civile. 

 

Le bureau électoral a été mis en place par le président de la Cour suprême. Celui-ci a désigné 

monsieur KODA Koffi, conseiller à la Cour suprême pour présider le bureau et maître 

TCHALA Fataou, greffier à ladite cour, pour faire office de rapporteur et de scrutateur.  

 

L’élection s’est déroulée en présence de maître EKLOU Yawo Rémy, président de la chambre 

des Huissiers. Il a été requis par le président de la Cour suprême.  

 

Le résultat de l’élection par poste est le suivant : 

- Vice-président :  Monsieur FOLIVI Assiongbor David ; 

- Rapporteur :   Madame TCHEMI M’mah ; 

- Vice-rapporteur :  Monsieur KUDJOH Ayayi Apélété.  

 

La séance électorale a pris fin à 9 heures 58 minutes par les félicitations adressées au bureau 

de la Haute Autorité par l’organe électoral et par les autres membres de la Haute Autorité.  
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près avoir satisfait aux diverses formalités relatives à la prise de fonctions, les 

membres de la Haute Autorité ont entamé des actions relatives à l’opérationnalisation 

de l’institution (A). Les rencontres tant au plan national qu’international constituent 

les autres activités de l’année 2017 (B). 

 

A. ACTIVITES LIEES A L’OPERATIONNALISATION DE LA HAUTE 

AUTORITE 

 

Le démarrage effectif des activités de la Haute Autorité s’est heurté à trois défis majeurs 

relativement au siège, au personnel et au budget. 

 

1. Aménagement du siège de la Haute Autorité 

La naissance ex-nihilo de la Haute Autorité implique un recommencement de tout le 

processus de mise en place. En effet, l’ancienne commission nationale de lutte contre la 

corruption et le sabotage économique (CNLCSE) ne disposant pas de siège propre, était logée 

dans l’enceinte de l’ancien Palais de la Présidence de la République. Elle ne pouvait donc pas 

léguer un local à la Haute Autorité. 

 

L’Etat ne disposant plus de bâtiments officiels à affecter aux nouveaux services, la Haute 

Autorité a été autorisée par la Direction du matériel et du transit administratif à prendre un 

bâtiment en bail. Ainsi, par contrat de bail du 16 mars 2017, elle a pris un immeuble à deux 

étages bâti sur 300 mètres carrés comprenant onze bureaux sis à Kégué, en face du stade, pour 

un loyer mensuel de huit cent mille (800 000) Francs pour lui servir de siège. 

 

Cependant, l’utilisation des locaux ainsi loués a nécessité la réalisation de travaux 

complémentaires, notamment l’aménagement d’un parking, la construction d’une guérite, le 

changement de portes, la climatisation et la fourniture d’accès téléphone et l’internet. 

 

2. Obtention du premier budget de fonctionnement et d’équipement 

La nomination des membres de la Haute Autorité est intervenue le 03 janvier 2017, soit au 

lendemain de l’adoption du budget de l’Etat gestion 2017. Il fallait donc attendre la loi de 

finances rectificative pour obtenir le premier crédit d’équipement et de fonctionnement. 

 

Fort heureusement, la Haute Autorité a hérité de l’ancienne commission nationale de lutte contre la 

corruption et le sabotage économique, sa subvention annuelle de cinquante millions (50 000 000) de 

francs qui ont été affectés aux travaux d’aménagement de son siège encore en cours. 

 

Des démarches entreprises auprès de certains services publics, notamment l’Office Togolais 

des Recettes (OTR) et la Cour des comptes ont abouti à l’obtention d’un lot de mobiliers de 

bureau. Cet appui a été complété par une intervention personnelle du Président de la 

République qui a fait mettre à la disposition de la Haute Autorité un photocopieur, quatre 

ordinateurs de bureaux et un lot de fournitures de bureau. C’est ainsi que la Haute Autorité a 

pu procéder à son installation provisoire à son siège le mercredi 6 décembre 2017. Jusque-là 

la Haute Autorité tenait ses plénières dans la salle de réunion du ministère de la justice. 

A 
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La demande du budget de fonctionnement et d’équipement de la Haute Autorité n’a eu de 

réponse qu’avec le vote de la loi de finances rectificative 2017 promulguée le 24 novembre 

2017 qui a prévu un crédit de trois cent (300) millions de francs au profit de la Haute Autorité.  

 

Cependant, compte tenu des contraintes budgétaires du moment, le déblocage effectif a été 

limité à cent millions (100 000) de francs.  

 

Le budget de l’Etat gestion 2018 a également prévu au profit de la Haute Autorité, une 

subvention annuelle de cinq cent cinquante millions (550 000 000) de francs, avec une 

autorisation de dépenses limitée pour le moment à 50%. Le premier semestre de l’année 2018 

sera donc essentiellement consacré à l’équipement de la Haute Autorité en matériels roulants, 

bureautiques et informatiques. 

 

3. Mise à disposition du personnel technique 

En dehors de ses sept (7) membres, la loi portant création de la Haute Autorité a prévu un 

comptable public et un secrétaire permanent nommés par décret en conseil des ministres, ainsi 

qu’un personnel technique mis à la disposition de la Haute Autorité ou recruté par appel à 

candidature. Le profil des membres du personnel technique a été précisé par le règlement 

intérieur de la Haute Autorité. A savoir, un juriste, un sociologue, un informaticien, un chargé 

de communication et un archiviste. 

 

Par arrêté N° 1760/MFPTRA du 08 août 2017, répondant à la demande de la Haute Autorité, 

le ministère de la fonction publique, du travail et de la réforme administrative a mis à sa 

disposition cinq (5) fonctionnaires. Il s’agit de madame BALOUKI Maatchadom Awo Naka, 

épouse ATIBLE (secrétaire), monsieur DEDJEH Kodjovi Gamely (administrateur civil), 

monsieur KAI Kondabalo (juriste, administrateur civil), monsieur DJATO Souleymane 

(sociologue, spécialiste en gestion des projets) et monsieur OURO-SAMA Dermane 

Aboudou-Kamarou (juriste, professeur d’enseignement technique).  

 

Cependant, la Haute Autorité est encore dans l’attente de la nomination du secrétaire 

permanent et du comptable public. 

 

4. Elaboration du projet de décret portant indemnités et avantages des 

membres de la Haute Autorité 

Il ressort de l’alinéa 3 de l’article 17 de la loi du 28 juillet 2015 portant création de la Haute 

Autorité, que les rémunérations accordées aux membres de la Haute Autorité sont fixées par 

décret en conseil des ministres. 

 

Après leur prise de fonction, les membres se sont attelés à élaborer le texte du projet de décret 

qui a été déposé auprès du garde des Sceaux, ministre de la justice et des relations avec les 

institutions de la République aux fins de transmission au gouvernement. Le texte du projet a 

fait l’objet d’un amendement par le ministre de l’économie et des finances ; ce qui a amené 

les membres à revoir leur copie. 
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5. Mise en place des organes de passation et de contrôle des marchés publics 

La nécessité d’acquérir du matériel de travail dans les meilleurs délais a conduit à mettre en 

place les différents organes chargés des questions de marchés publics. Les équipes sont 

composées à la fois des membres de la Haute Autorité et du personnel technique, selon le 

schéma suivant : 

- Personne responsable des marchés publics (PRMP) : M. ALADJOU Tamou Agouta ; 

- Commission de passation des marchés publics (CPMP) : M. AROUNA Lardja 

(président) ; MM KUDJOH Ayayi Apélété et KAI Kondabalo (membres) ; 

- Commission de contrôle des marchés publics (CCMP) : Mme AYENA Akossiwa 

(présidente) ; MM FOLIVI Assiongbor David et OURO-SAMA D. Aboudou 

Kamarou (membres).  

 

B. DIFFERENTES RENCONTRES DE 2017 

 

Au cours l’année 2017 des audiences ont été accordées aux membres de la Haute Autorité. 

Ceux-ci ont également participé à plusieurs rencontres internationales. 

 

1. Rencontres au plan national 

 

a- Audiences accordées aux membres de la Haute Autorité 

 

 Audience avec le garde des Sceaux, ministre de la justice et des relations avec les 

institutions de la République 

Le mardi 31 janvier 2017 à 11 heures, les membres de la Haute Autorité ont été reçus par le 

garde des Sceaux, ministre de la justice à son cabinet.  

 

Après avoir remercié le ministre pour l’audience accordée, le président de la Haute Autorité 

lui a présenté les membres de son institution. Il a ensuite exprimé ses préoccupations 

relativement au point d’ancrage de la Haute Autorité par rapport au Gouvernent et aux 

formalités de prise de fonction prescrites par la loi du 28 juillet 2015. 

 

En réponse, le ministre a félicité les membres de la Haute Autorité pour leur nomination et 

leur a rappelé les attentes de la plus haute autorité de l’Etat, mais aussi des populations, au 

regard du phénomène de la corruption qui gangrène les économies des Etats.  

 

Au sujet des préoccupations de la Haute Autorité, le garde des Sceaux a précisé, d’une part, 

qu’en sa qualité du ministre des relations avec les institutions de la République, il est bien 

indiqué pour servir de pont entre le Gouvernement et la Haute Autorité. Il a précisé, d’autre 

part, que les formalités prescrites par la loi à savoir, la prestation de serment, la déclaration 

sur honneur, la déclaration de patrimoine et l’approbation du règlement intérieur, devraient se 

faire sous le contrôle de la Cour suprême. 
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 Audience avec le Premier ministre  

Elle a été accordée le mardi 9 mai 2017 à 9 heures 30 minutes à la primature. Après le mot de 

gratitude et la présentation des membres au Premier ministre, le président de la Haute Autorité 

a fait le compte rendu des formalités accomplies depuis la nomination de ces derniers. Il a 

sollicité l’accompagnement du gouvernement pour l’installation effective au siège en vue du 

démarrage des activités.  

 

En réponse, le Premier ministre s’est félicité de la création de la Haute Autorité et de la 

nomination des membres, en insistant sur la confiance placée en eux. Il a précisé que le 

gouvernement et tous les citoyens comptent sur ce nouvel organe pour assainir la situation 

économique du pays. Il a alors convié les membres de la Haute Autorité à un travail de 

qualité, soutenu et sans complaisance, mais à « visage humain ». 

 

Le Premier ministre a clos son intervention en rassurant les membres de la Haute Autorité de 

l’accompagnement du gouvernement dans la réalisation de leurs activités.  

 

 

 

 

La HAPLUCIA à la Primature : le président à la droite du Premier Ministre 

Les membres de la Haute Autorité à l’audience 
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 Audience avec le président de l’Assemblée nationale 

Le président de l’Assemblée Nationale a accordé aux membres de la Haute Autorité une 

audience le jeudi 06 juillet 2017 à 10 heures 15 minutes au siège du parlement. 

 

Après avoir exprimé sa gratitude au président de l’Assemblée nationale, non seulement pour 

l’audience accordée, mais aussi pour avoir désigné deux des sept membres de la Haute 

Autorité, le président de l’institution, a procédé à la présentation des autres membres. Il a 

ensuite présenté au président de l’Assemblée Nationale un rapport sur les formalités de prise 

de fonction et les démarches relatives au siège de la Haute Autorité. Il a enfin évoqué la 

question du budget de l’institution. 

 

Prenant à son tour la parole, le président de l’Assemblée Nationale a, dans un premier temps, 

félicité les membres pour la confiance que les institutions qui les ont désignés ont placée en 

eux et les a exhortés à œuvrer pour le bien du pays. Il a ensuite indiqué que le phénomène de 

la corruption interpelle tout le monde en citant en exemple une lettre pastorale des églises 

évangéliques qu’il venait de recevoir. 

 

Après avoir promis que la question du budget de la Haute Autorité serait examinée avec 

bienveillance, le président a rassuré ses membres de sa disponibilité à les accompagner dans 

l’accomplissement de leur mission. L’audience a pris fin à 10 heures 30 minutes.  

 

 

 

 

Le président de l’Assemblée Nationale et le président de la Haute Autorité au cours de l’audience 
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b- Visites aux partenaires au développement et aux représentations 

diplomatiques 

 

Il s’agit de la délégation de l’Union européenne (UE), d’une délégation américaine du 

Millénium Challenge Corporation (MCC), de l’Ambassade de la République Arabe d’Egypte 

et du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). 

 

 Délégation de l’Union européenne 

L’Union européenne a reçu en audience le mercredi 5 avril 2017 à 9 heures, une délégation de 

trois (3) membres de la Haute Autorité conduite par son président, monsieur WIYAO 

Essohana. Etait aussi présent à l’audience, monsieur EBEH Fabrice, président de l’Alliance 

nationale des consommateurs et de l’environnement (ANCE-Togo), facilitateur de la 

rencontre. 

 

Dans son mot introductif, le président de la Haute Autorité a remercié le chef de la délégation 

de l’UE pour l’audience qu’il leur a accordée. Il a salué les actions de la délégation de l’UE à 

en faveur du développement de notre pays et pour le bien-être de ses citoyens. 

 

Le chef de la délégation de l’UE, monsieur Nicolas Berlinga MARTINEZ a, pour sa part, 

salué la création de la Haute Autorité ; ce qui témoigne, selon lui, de l’engagement du Togo à 

lutter efficacement contre la corruption dont les effets sont destructeurs pour les économies 

nationales. Il a conseillé de procéder à un diagnostic national pour déceler les causes de ce 

phénomène afin d’y apporter des remèdes efficaces. Il a enfin affirmé sa volonté de prêter une 

oreille attentive aux projets et plans d’actions de la Haute Autorité. 

 

L’audience qui a duré 45 minutes, s’est achevée par la visite d’une salle de réunions que le 

chef de la délégation de l’UE a déclarée mettre à la disposition de la Haute Autorité en cas de 

besoin. 

 

 Délégation américaine du Millénium Challenge Corporation (MCC) 

A l’initiative de la cellule MCA-TOGO, une rencontre a eu lieu entre les membres de la Haute 

Autorité et une délégation américaine du MCC conduite par monsieur Dan BARNES, 

directeur du programme d’évaluation au programme MCC. La rencontre a eu lieu le lundi 8 

mai 2017 à 10 heures au siège de la Cellule MCA-TOGO. 

 

Les échanges ont porté sur le phénomène de la corruption et les mesures prises par les autorités 

togolaises pour réduire les conséquences de ce fléau. Au nombre des questions abordées, 

figuraient celles relatives à la mission de la Haute Autorité, son financement, ses prérogatives, 

ses rapports avec les autorités judiciaires. A chacune des préoccupations de la délégation 

américaine du MCC, le président et quelques membres de la Haute Autorité ont apporté des 

réponses à la fois adéquates et rassurantes. L’audience a duré un peu plus d’une heure. 
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La rencontre avec la délégation du Millenium Challenge Corporation ( MCC) 

La délégation du Millenium Challenge Corporation ( MCC) au cours de l’audience 
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 Ambassade de la République Arabe d’Egypte 

Le 11 mai 2017 à 9 heures, une délégation de la Haute Autorité composée de trois (03) 

membres et conduite par son président, a été reçue par l’ambassadeur de la République Arabe 

d’Egypte au Togo, monsieur Mohamed Karim SHERIF. Celui-ci avait manifesté son désir de 

rendre visite à la Haute Autorité mais son siège n’étant pas encore prêt, le président a préféré 

le mouvement inverse, c’est-à-dire que les membres se déplacent pour rencontrer monsieur 

l’ambassadeur. 

 

Après les salutations d’usage et la présentation des membres, l’ambassadeur s’est félicité de la 

création de la Haute Autorité et a manifesté sa volonté de l’accompagner dans la réalisation de 

sa feuille de route. Il a par ailleurs préconisé un partenariat entre la Haute Autorité et 

l’Autorité égyptienne de lutte contre la corruption. 

 

Le président de la Haute Autorité s’est réjoui de ces promesses en remerciant l’ambassadeur 

pour sa démarche et sa disponibilité. 

 

 Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

Le jeudi 1
er

 juin 2017 à 10 heures, une délégation de la Haute Autorité composée de quatre (4) 

membres conduite par son président, a été reçue par la représentante résidente du Programme 

des Nations Unies pour le développement (PNUD) au Togo, madame Khardiata Lo 

N’DIAYE. 

 

Après avoir souhaité la bienvenue aux membres de la délégation, la représentante résidente a 

remercié le président de la Haute Autorité pour la main tendue de son institution qui fait 

honneur au PNUD. 

 

Rappelant qu’elle avait marqué de sa présence la cérémonie de prestation de serment des 

membres de la Haute Autorité, elle a profité de l’occasion pour les féliciter et leur souhaiter 

une parfaite réussite de leur mission. Elle a, par ailleurs, salué l’initiative des autorités de 

mettre en place un si important organe, ce qui constitue un pas considérable franchi par le 

Togo et émis le vœu de voir la Haute Autorité entamer ses activités dans les meilleurs délais. 

 

Le président de la Haute Autorité a remercié madame Khardiata Lo N’DIAYE pour l’appui 

du PNUD à la création de son institution, et particulièrement pour sa présence à la cérémonie 

de prestation de serment. Il a, par ailleurs, fait part à la représentante résidente des actions qui 

sont en train d’être menées et a sollicité l’appui du PNUD pour la finalisation du plan 

stratégique dont le projet est en cours d’élaboration. 

 

La représentante résidente s’est réjouie de pouvoir partager avec la Haute Autorité 

l’expérience du PNUD en matière de lutte contre la corruption en promettant d’étudier avec 

bienveillance la feuille de route ainsi que les besoins en matériel et équipements qui seront 

soumis à son institution.  
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c- Rencontre avec les corps de contrôle et de régulation 

 

Sur demandes acceptées par leurs premiers responsables, la Haute Autorité a été reçue par les 

institutions de contrôle d’Etat à savoir : la Cour des comptes, l’Inspection générale d’Etat 

(IGE), l’Inspection générale des finances (IGF), l’Inspection générale du trésor, l’Autorité de 

régulation des marchés publics (ARMP), et l’Initiative pour la transparence des industries 

extractives (ITIE). 

 

 Cour des comptes 

La Haute Autorité a été reçue au siège de la Cour des comptes le mercredi 12 avril 2017 à 10 

heures. Au cours de cette audience, le président de la Haute Autorité a remercié le président 

de la Cour des comptes pour l’accueil réservé à ses membres et pour avoir proposé l’un des 

sept membres de la Haute Autorité. 

 

Le président de la Cour des comptes s’est réjoui de l’honneur fait à son institution par la visite 

de la Haute Autorité dont la mission est, à l’instar de celle de son institution, de promouvoir la 

bonne gouvernance au Togo. 

 

Les deux responsables ont trouvé nécessaire d’établir une collaboration pour des échanges 

utiles à la réussite de leurs missions respectives. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le président de la Haute Autorité et le premier président de la Cour 

des comptes au cours de l’audience 
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 Inspection générale d’Etat 

L’inspecteur général d’Etat, monsieur GNANDI Kossi a accordé une audience aux membres 

de la Haute Autorité le mardi 1er août 2017 à 09 heures 15 minutes à son service. 

 

Après les salutations et la présentation des membres de sa délégation, le président WIYAO 

Essohana a remercié l’inspecteur général d’Etat pour l’audience accordée. Il a ensuite précisé 

que le but principal de la visite était de jeter les bases d’une franche collaboration entre les 

deux institutions. 

 

Les échanges ont tourné autour des questions de l’impunité, des attributions de la Cour des 

comptes et de l’Inspection générale d’Etat, la destination des rapports d’activités de 

l’Inspection générale d’Etat, le renforcement des capacités des membres de la Haute Autorité 

et enfin les modalités du partenariat entre les deux institutions.  

 

 Inspection générale des finances 

La rencontre a eu lieu le mardi 1er août 2017 à 11 heures au siège de l’Inspection générale des 

finances (IGF). Après les salutations et présentations d’usage, l’inspecteur général des 

finances, monsieur IBRAHIMA Djimba, s’est félicité de la création de la Haute Autorité. Il a 

ensuite présenté l’historique de la création de son organe et dressé un bref bilan des actions 

menées et des séances de renforcement de capacités dont son service a bénéficié. 

 

L’inspecteur général a déploré, non seulement l’impunité dont bénéficient les mauvais 

gestionnaires des deniers publics, ce qui n’est pas de nature à encourager les inspecteurs dans 

leur délicate mission de contrôle, mais aussi le retard dans le traitement des textes destinés à 

renforcer la sécurité juridique et économique des agents de l’Inspection générale des finances. 

Il s’est enfin rendu disponible à collaborer avec la Haute Autorité pour une meilleure 

transparence dans la gestion des biens publics. 

 

 Inspection générale du trésor 

Une délégation de la Haute Autorité s’est rendue le jeudi 17 août 2017 à 14 heures 40 minutes 

à la Direction générale du trésor et de la comptabilité publique. Le poste d’inspecteur général 

du trésor étant vaquant suite au décès de son titulaire en février 2017, la délégation a été reçue 

par le directeur de la comptabilité publique, monsieur AGBODJINOU Vincent de Paul 

Sokémawu, lequel avait occupé ce poste de 2009 à 2015.  

 
 

Tout comme les responsables des autres organes de contrôle, le directeur de la comptabilité 

publique s’est félicité de la création de la Haute Autorité. Il a également procédé à la 

présentation de l’historique de la création de l’inspection générale du trésor, de ses 

attributions, de son fonctionnement et de ses défis. 

 

Les échanges ont tourné autour des règles et procédures actuelles de gestion des finances 

publiques, des cas de malversations constatées lors des contrôles de l’Inspection générale du 
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trésor et du traitement réservé aux rapports de contrôle. A l’ensemble de ces questions, le 

directeur de la comptabilité publique a apporté des éclairages. 

 

 Autorité de régulation des marchés publics 

Deux rencontres ont eu lieu entre l’ARMP et la Haute Autorité, respectivement le mardi 08 

août 2017 à 9 heures et le mardi 10 octobre 2017 au siège de ladite institution.  

 

- Audience du 08 août 2017 

Après son mot de remerciement, le président de la Haute Autorité, monsieur WIYAO 

Essohana, a précisé l’objet de l’audience qui s’inscrit dans le cadre du partenariat nécessaire à 

l’accomplissement de la mission de l’institution qu’il préside. 

 

En réponse, le Directeur général de l’ARMP, monsieur Kossi René KAPOU a souhaité la 

bienvenue aux membres de la Haute Autorité et présenté ses collaborateurs. Il a ensuite 

présenté un bref historique de la création de son institution et fait un exposé sur ses missions 

et  ses différentes structures. 

 

Les échanges ont porté sur diverses questions, notamment sur les données relatives aux cas de 

corruption provenant des organes qui pilotent les marchés publics, l’existence de dispositif de 

protection des entreprises nationales face à la concurrence des entreprises internationales et 

les imperfections de la législation relative aux marchés publics. Le Directeur général de 

l’ARMP a apporté des réponses à chacune de ces préoccupations. 

 

- Audience du 10 octobre 2017 

Le président de la Haute Autorité était accompagné à cette audience d’un membre de son 

institution. La rencontre avait pour objet de requérir l’assistance de l’ARMP pour la mise en 

place des organes de passation et de contrôle des marchés publics, ainsi que pour le 

renforcement des capacités des membres et du personnel technique de la Haute 

Autorité. Compte tenu des contraintes d’agenda du Directeur général de l’ARMP, la 

délégation a été reçue par trois de ses plus proches collaborateurs. Ceux-ci ont apporté un 

éclairage satisfaisant aux préoccupations de la Haute Autorité.  
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La séance de travail de la HAPLUCIA avec l’ARMP 

Photo de famille à l’issue de la rencontre 
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 Initiative pour la transparence dans les industries extractives 

Une délégation de la Haute Autorité s’est rendue le mardi 12 septembre 2017 à 10 heures au 

secrétariat technique de l’ITIE TOGO. Organe de contrôle et de promotion de la bonne 

gouvernance, l’ITIE-TOGO a pour mission de promouvoir la transparence et la redevabilité dans 

les industries extractives avec une extension au secteur de l’eau.  Cette structure présente un attrait 

considérable pour la Haute Autorité pour une synergie d’actions en vue de la bonne gouvernance. 

 

A l’instar des autres institutions et organismes, le coordonnateur de l’ITIE, monsieur Kokou 

AGBEMADON, s’est réjoui de la visite de la Haute Autorité. Il a requis un de ses 

collaborateurs pour faire l’historique de la création de l’ITIE, sa mission, son organisation et 

son fonctionnement. Les questions débattues lors de la rencontre ont porté sur : 

- La conformité des activités de l’ITIE-Togo avec les normes internationales ; 

- L’impact de l’ITIE sur l’économie nationale en termes de gain financier ; 

- Les irrégularités constatées par l’ITIE dans le cadre de ses activités.  

 

Sur toutes ces questions, le coordonnateur national a apporté la lumière et mis à la disposition 

de la Haute Autorité une importante documentation. 

 

 

d- Communication à travers les médias 

 

La communication à travers les médias est un volet essentiel de la mission de prévention de la 

corruption et des infractions assimilées assignée à la Haute Autorité. Au cours de l’année 

2017, le président de la Haute Autorité a participé à des émissions sur plusieurs médias audio-

visuels, notamment la Télévision Togolaise (TVT) à travers l’émission « Plateau de la 

semaine » du 12 novembre 2017 et à deux reprises sur la Télévision 2
ème

 (TV2), dans le cadre 

des émissions « Le droit au quotidien » et « Les grands enjeux ». Ces sorties médiatiques ont 

été l’occasion pour le président d’expliquer les missions et les attributions de la Haute 

Autorité et de communiquer sur le processus de son installation. 

 

La communication à travers les médias se poursuivra et s’intensifiera à partir de l’année 2018 

avec une campagne médiatique destinée à renforcer la visibilité de la Haute Autorité au 

niveau national et au plan international, à faire comprendre aux populations les méfaits de la 

corruption et des infractions assimilées et à les encourager à apporter leur contribution à la 

lutte contre ce fléau. 

 

 

e- Participation aux ateliers et autres activités 

 

Actrice principale de la lutte contre la corruption, la Haute Autorité, dès sa prise de fonctions, 

a été sollicitée pour participer à une série d’événements ayant trait de près ou de loin à la 

problématique de la corruption. Au cours de certaines de ses rencontres, la délégation de la 

Haute Autorité a pu présenter cette institution et a saisi l’opportunité pour sensibiliser 
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l’auditoire sur les méfaits de la corruption. De manière chronologique, voici les rencontres 

auxquelles la Haute Autorité a été conviée : 

 

- 25 avril 2017 : Atelier d’information sur l’évolution du processus de formulation du 

programme Threshold organisé par la Cellule Millénium Challenge Acount (MCA-TOGO) ; 

 

- 18 mai 2017 : Conférence de presse sur le thème « système judiciaire togolais entre 

l’inconfiance populaire et les perceptions de la corruption » organisée par 

AFROBAROMETRE section Togo ;  

 

- 30 juin 2017 : Atelier de restitution de la mission de la délégation de MCC-USA 

organisé par la Cellule MCA-TOGO ; 

 

- 28 juillet 2017 : Lancement officiel du projet NUDZONOLA (pour la transparence fiscale) 

par l’ambassade des Etats Unis, organisé par l’Office togolais des recettes (OTR) ; 

 

- 11 août 2017 : Conférence de presse sur les risques liés à la corruption organisée par le 

camp des jeunes de l’Eglise Evangélique Presbytérienne du Togo à Davié ; 

 

- 13 septembre 2017 : Atelier de planification de plaidoyer contre la corruption en 

Afrique de l’Ouest organisé conjointement par Transparency International et l’Alliance 

nationale des consommateurs et de l’environnement (ANCE – TOGO) ; 

 

- 28 septembre 2017 : Atelier d’évaluation de la performance du Togo en 2016 en matière 

de politiques publiques organisé par le Centre autonome d’études et de renforcement 

des capacités pour le développement du Togo (CADERT) ; 

 

- 31 octobre 2017 : Atelier de présentation du recueil des textes à l’usage des corps de 

contrôle organisé par le Programme d’appui au secteur de la justice (PASJ) ; 

 

- 24 novembre 2017 : Atelier de présentation de la carte des scores de 2016 et 2017 

organisé par la coordination du MCA ; 

 

- 08 décembre 2017 : Réunion du comité de pilotage du Programme d’appui au secteur de 

la justice (PASJ) organisée par le ministère de la planification et du développement.  

 

f- Commémoration de la journée internationale de lutte contre la corruption 

 

La « Journée internationale de lutte contre la corruption » a été instituée par les Nations Unies 

pour commémorer la date de signature à Merida au Mexique, le 09 décembre 2003, de la 

Convention des Nations Unies contre la corruption. Dédiée à la mobilisation des populations 

et à leur sensibilisation sur les menaces de la corruption, cette journée permet de rappeler les 

méfaits de ce fléau sur le développement des pays, de créer une dynamique collective de lutte 

et de contribuer à faire de chaque citoyen, le premier rempart contre la fraude et la corruption. 
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L’édition 2017 de la journée internationale de lutte contre la corruption s’est traduite par une 

synergie d’actions entre l’Office Togolais des Recettes (OTR) et la Haute Autorité de 

prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA).  

 

La manifestation dont le thème est : « Ensemble contre la corruption pour le développement, 

la paix et la sécurité », s’est déroulée le samedi 09 décembre 2017 à l’Hôtel Sancta Maria à 

Lomé.  

 

Trois temps forts ont marqué cette célébration à savoir les allocutions de circonstances, les 

communications et les débats. 

 

 Allocutions 

Trois allocutions ont été prononcées respectivement par le Commissaire Général de l’OTR, 

monsieur ADEDJE Kodjo Emmanuel, le président de la HAPLUCIA, monsieur WIYAO 

Essohana et le directeur de cabinet du ministère de l’économie et des finances, monsieur 

TOFFIO Kofi, représentant son ministre de tutelle. 

 

Le premier orateur a, dans son propos, resitué la date du 09 décembre dans son contexte en 

rappelant l’intérêt de la lutte contre le phénomène de la corruption qu’il a qualifié de véritable 

peste qui gangrène la prospérité des Etats. Il a relevé, chiffres à l’appui, les manques à gagner 

qui servent les intérêts privés au détriment de ceux des pays. Les interférences entre les 

intérêts publics et les intérêts privés illustrées par la corruption, gagneraient à être éradiquées 

pour donner la chance aux Etats de mieux éclore pour répondre aux attentes des populations. 

 

Le commissaire général a fait ressortir à travers son allocution les mécanismes mis en place 

pour mener la lutte contre la corruption au sein de l’institution qu’il préside et a dressé le bilan 

des succès réalisés par l’organe anti-corruption de l’OTR. Pour finir, il a émis le vœu que 

l’année 2018 soit une année spéciale en ce qu’elle connaitra un sursaut de dynamisme dans le 

combat contre la corruption et ce, sur toute l’étendue du territoire national. 

 

Le président de la HAPLUCIA a, pour sa part, exprimé la gratitude de tous les membres de la 

Haute Autorité à l’endroit du Chef de l’Etat pour l’honneur qu’il leur a fait en leur confiant la 

mission de lutter contre le phénomène de la corruption. Après un bref historique de 

l’instauration de la journée internationale de lutte contre la corruption, il a fait le point sur les 

différentes formalités de prise de fonction des membres de la Haute Autorité, ainsi que sur le 

processus d’opérationnalisation de l’institution. 

 

Abondant dans le même sens que le commissaire général de l’OTR, le président de la Haute 

Autorité a fait ressortir les ravages tous azimuts de la corruption qui obligent à une synergie 

d’actions en vue de son éradication. Il a enfin présenté le cadre juridique de lutte contre la 

corruption au Togo. 
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Le dernier à prendre la parole fut le représentant du ministre de l’Economie et des finances. 

Celui-ci a salué l’initiative de la Haute Autorité et de l’OTR, coorganisateurs de cette 

manifestation qui rassemble de nombreux acteurs étatiques, du secteur privé et de la société 

civile intervenant dans la lutte contre la corruption. Il a remercié les plus hautes autorités de 

notre pays pour leur engagement à tout mettre en œuvre pour éradiquer la corruption dans 

notre pays. Tout comme ses prédécesseurs, il a relevé l’impact négatif du phénomène sur le 

développement des pays. Il a par ailleurs encouragé les membres des différents organes mis 

en place pour mener ce combat et les a exhortés à tout mettre en œuvre pour relever ce défi. Il 

a clos son propos en déclarant ouverts les travaux de la journée internationale anti- corruption.  

 

 Communications 

Les communications ont concerné les trois thématiques ci-après :  

- « Mécanismes d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la 

corruption » par Mme AYENA Akossiwa, membre de la Haute Autorité, en lieu et 

place du procureur de la République près le tribunal de première instance de Lomé, 

empêché. 

- « Etat des lieux des activités et les nouvelles orientations de la lutte contre la corruption de 

l’OTR » par M. ASSINDOH Mouhamed, responsable de la cellule anti corruption de 

l’OTR. 

- « Aperçu de la lutte contre la corruption sur le plan national et international » par M. 

WIYAO Essohana, président de la Haute Autorité. 

 

 Débats 

Ces communications ont été suivies de débats au cours desquels des questions très pertinentes ont 

été posées par les participants. Ceux-ci ont insisté sur l’effectivité de la volonté étatique de 

combattre la corruption au regard de gros dossiers existants, notamment ceux de la CAN. Ils ont 

nourri l’espoir de voir ces dossiers traités avec célérité afin de soulager l’attente des populations.  

 

Aux questions et préoccupations des participants, les différents orateurs ont pu apporter des 

éclaircissements.  

 

2. Rencontres au plan international 

Le Protocole de la CEDEAO et les Conventions de l’Union Africaine et des Nations Unies 

ont engendré des mécanismes, des académies, des offices, des associations et des rencontres 

périodiques auxquelles le Togo en tant qu’Etat partie doit participer. Ces obligations 

auparavant exécutées par l’ancienne commission anticorruption, ont été remplies au cours de 

l’année 2017 par la Haute qui a pris part à cinq principaux rendez-vous internationaux. 

 

a- La deuxième assemblée générale de l’Association africaine des autorités 

anti-corruption (AAAAC) 

 

La deuxième assemblée générale (AG) de l’Association africaine des autorités anti-corruption 

(AAAAC) s’est tenue du 26 au 28 avril 2017 à Brazzaville sous le thème : « Explorer de 



43 
Rapport d’activités 2017 

nouveaux mécanismes de lutte contre la corruption ». Une délégation de la Haute Autorité 

composée de son président et du vice-rapporteur, a pris part à cette importante rencontre.  

 

Les travaux de l’AG ont été marqués par trois temps forts. D’abord, les participants ont suivi 

des présentations respectivement sur les thèmes suivants : 

- « Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins de 

développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous 

les niveaux des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous » ;  

- « Le transfert illicite de fonds et le rôle des institutions de lutte contre la corruption en  

Afrique ». 

-  

Ensuite, après l’adoption du rapport d’activités et du rapport financier par le comité exécutif 

sortant, l’AG a procédé à l’élection d’un nouveau comité exécutif présidé par monsieur 

Emmanuel OLLITA ONDONGO de la République du Congo.  

 

Enfin, l’adoption du communiqué et la cérémonie de clôture ont sanctionné la fin des travaux des 

assises de Brazzaville. 

 

b- La huitième session du groupe d’examen de l’application de la convention 

des Nations Unies 

 

Une délégation de la Haute Autorité a participé aux travaux de la huitième session du groupe 

d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies tenue à Vienne dans la capitale 

autrichienne du 19 au 23 juin 2017.  

 

Entre autres activités ayant meublé les travaux de ladite session, le Groupe d’examen de 

l’application s’est penché prioritairement sur les résultats concrets du premier cycle 

d’examens, les progrès accomplis par les Etats parties, les recommandations du secrétariat de 

la conférence pour la performance du mécanisme d’examen de l’application et enfin 

l’assistance technique nécessaire pour permettre aux Etats parties de réussir leur lutte contre la 

corruption. La session a été clôturée par l’adoption de l’ordre du jour de la prochaine session 

et du rapport final.  

 

c- La onzième réunion du Groupe de travail intergouvernemental sur le 

recouvrement des avoirs 

 

La Conférence des Etats parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption a 

également mis en place le Groupe de travail intergouvernemental sur le recouvrement des 

avoirs. Le Groupe de travail œuvre pour l’instauration de bonnes pratiques en matière 

d’échanges rapides d’informations pour faciliter le recouvrement des avoirs volés au moyens 

de la corruption. 
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Les travaux de la onzième session se sont déroulés les 24 et 25 août 2017 à Vienne en 

Autriche. La délégation de la Haute Autorité était composée du président et de trois (03) 

autres membres. 

 

Nombreux sont les points inscrits à l’ordre du jour des travaux. Cependant l’essentiel des 

échanges a porté sur les progrès réalisés par les Etats parties relativement aux recouvrements 

des avoirs et les efforts à déployer pour renforcer la coopération entre Etats, la mise en place 

d’organes spécialisés en matière de recouvrement des avoirs, le renforcement des ressources 

humaines, financières et techniques, etc.  

 

Enfin le Groupe de travail a souligné l’importance de l’assistance technique pour une 

meilleure formulation des demandes de collaboration et des réponses aux requêtes adressées 

par les Etats parties.  

 

Les perspectives du Groupe de travail sont les suivantes : 

- Mise en place de mesures d’encouragement en vue de la consolidation et de la 

restauration de la confiance entre les Etats parties ; 

- Poursuite des efforts permettant de lever les obstacles au recouvrement d’avoirs; 

- Elaboration des statistiques sur les avoirs recouvrés, confisqués et restitués ; 

- Mesures pour la gestion des avoirs saisis et confisqués.  

 

d- Les assises de l’Académie internationale anti-corruption 

 

L’Assemblée des Parties à Académie internationale de lutte contre la corruption (IACA) a 

tenu sa sixième session à Sharm El Sheik en République Arabe d’Egypte du 02 au 04 octobre 

2017. La délégation de la Haute Autorité était composée du président, du vice-président et du 

rapporteur. 

 

Cinq temps forts ont marqué les travaux de cette sixième session, à savoir : 

- L’ouverture de la session ;  

- L’audience accordée à la délégation togolaise ;  

- Le rapport d’activités de l’Académie ;  

- Le rapport sur le développement de l’Académie ; 

- L’adoption des résolutions.  

 

Il est à souligner que l’Académie a été portée sur les fonts baptismaux par un accord signé à 

Vienne en Autriche le 02 septembre 2010, qui lui a conféré le statut d’organisation internationale. 

Pour information, le Togo a ratifié l’accord par la loi n° 2015-002 du 28 juillet 2015. 

 

L’Académie est reconnue comme étant une prestigieuse université dont les programmes de 

formation sont axés sur les problématiques de la corruption. Elle délivre des diplômes 

reconnus au plan international.  
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Le doyen de l’Académie, monsieur Martin KREUTER a fait état des difficultés financières 

auxquelles fait face la noble institution, vu que seuls vingt pour cent (20%) des Parties ont 

jusque-là versé leurs contributions volontaires. 

 

Visiblement impressionné par la taille de la délégation togolaise qui devait se rendre aux 

assises de Sharm El Sheik, le secrétariat de celle-ci avait envoyé un e-mail daté du 22 

septembre 2017 au président de la Haute Autorité lui proposant une rencontre avec le doyen 

de l’Académie à Sharm El Sheik. Cette rencontre a eu lieu le 02 octobre 2017 à 18 heures 

(heure locale). Elle a porté sur les opportunités de coopération entre le Togo et l’Académie, 

ainsi que sur les contributions financières volontaires des parties. La délégation togolaise avait 

pris l’engagement de faire remonter ces deux sujets aux plus hautes instances du pays. 

 

Avant la clôture des assises, diverses résolutions ont été prises portant sur :  

- L’agenda de travail sur la période de 2017 à 2020 ; 

- Les budgets du second semestre de l’année 2017 et de l’année 2018 ; 

- Les questions d’ordre général ; 

- La facilitation des formations, le renforcement des capacités et la recherche en matière 

de recouvrement des avoirs ; 

- La responsabilité financière et la survie de l’Académie ; 

- L’agenda de la septième (7è) session de l’Assemblée des Parties.  

 

La rencontre a pris fin avec l’adoption du rapport de la session suivie de la cérémonie de 

clôture. 

 

e- Participation à la septième conférence des Etats parties 

 

La septième Conférence des Etats Parties à la Convention des Nations Unies contre la 

corruption s’est déroulée du 06 au 10 novembre 2017 à Vienne en Autriche. Cette assemblée 

biannuelle est l’organe qui fixe les grandes orientations de la politique anti-corruption 

contenue dans la Convention. La délégation de la Haute Autorité composée de trois membres, 

a été conduite par son président. 

 

Les moments importants étaient marqués par : 

- L’allocution d’ouverture prononcée par le directeur exécutif de l’Organisation des 

Nations Unies contre la drogue et la corruption (ONUDC), suivi du message du 

Secrétaire général des Nations Unies. Les deux orateurs ont relevé les effets néfastes 

de la corruption sur les économies nationales et la nécessité de déployer des efforts 

pour la combattre ;  

- La présentation par diverses délégations présentes de l’état d’avancement de la lutte 

engagée par leurs pays pour éradiquer la corruption ;  

- Les partages d’expériences sur la coopération internationale en matière de 

recouvrement d’avoirs ainsi que sur l’assistance technique.  

- Les consultations informelles accordées par les experts ayant pris part à la conférence.  
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En dépit de la lourdeur de l’agenda de la Conférence, celle-ci a été très enrichissante en ce 

que le débat général a été un exercice fécond dont on peut tirer les bonnes pratiques 

efficientes déjà expérimentées avec succès par les pays qui sont très avancés en matière de 

lutte contre la corruption. 

 

La septième Conférence des Etats parties a pris fin par l’adoption du rapport final et le projet 

d’ordre du jour de la huitième session à venir.  

 

Les membres Réseau des Institutions Nationales de Lutte contre la corruption en Afrique de 

l’Ouest (RINLCAO) ont eu en marge des travaux de la Conférence, une assemblée générale 

extraordinaire destinée à relancer le réseau paralysé par les départs successifs du président et 

la secrétaire du Comité exécutif qui n’ont pas été reconduits à la tête de leurs institutions 

nationales respectives. La situation financière du Réseau a été également examinée. Le 

président et le rapporteur de la Haute Autorité ont assisté aux travaux.  

 

Voici rapportées les activités réalisées la première année par la Haute Autorité de prévention 

et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA).  

 

Il faut reconnaître que le parcours n’était pas sans difficultés qu’il n’est pas superflu de 

décrire. 
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CHAPITRE IV 

PERSPECTIVES 
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es difficultés évoqués plus haut ont affecté opérationnalisation de la Haute Autorité. 

En revanche, l’allocation d’un crédit consistant au titre du budget exercice 2018 

augure de perspectives plus heureuses pour l’accomplissement de la double mission 

de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées confiée à la Haute 

Autorité. 

 

En attendant l’élaboration et l’adoption de la stratégie nationale de prévention et de lutte 

contre la corruption et les infractions assimilées, la feuille de route de la Haute Autorité au 

titre du l’année 2018 se décline en activités prioritaires ci-dessous : 

 

1) Le renforcement de la visibilité de la Haute Autorité ; 

 

2) La poursuite et l’achèvement du processus d’opérationnalisation de la Haute Autorité.  

 

3) Le renforcement des capacités des membres et du personnel technique de la Haute 

Autorité ; 

 

4) L’élaboration et l’adoption du plan d’actions triennal prescrit par la loi portant 

création de la Haute Autorité ; 

 

5) L’organisation d’une tournée de sensibilisation et de vulgarisation de textes en vigueur 

en matière de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées ; 

 

6) L’élaboration d’une loi cadre de lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées ; 

 

7) L’élaboration d’un cadre de partenariat et de collaboration des acteurs de prévention et 

de lutte contre la corruption et les infractions assimilées ; 

 

8) Le renforcement de la transparence dans l’administration publique au moyen de 

l’élaboration et l’adoption d’un code de déontologie de la fonction publique ; 

 

9) La conception de modules d’enseignement à introduire dans les cursus scolaire et 

universitaire. 

 

 

 

 

L 
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CHAPITRE V 

RECOMMANDATIONS 
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u terme de ce premier rapport d’activités, considérant l’expérience accumulée par  

l’ancienne commission de lutte contre la corruption et le sabotage économique, ayant à 

l’esprit les difficultés par elle rencontrées au cours sa phase d’installation et en tenant 

compte des bonnes pratiques validées par le Mécanisme d’examen de l’application de la 

Convention des Nations Unies contre la corruption, la Haute autorité recommande ce qui suit : 

 

1) Renforcer la sécurité juridique, économique et physique des membres de la Haute 

Autorité par l’adoption du décret fixant leurs rémunérations et avantages ; 

 

2) Renforcer les capacités opérationnelles de la Haute Autorité par la nomination du 

secrétaire permanent prévu par la loi portant création de la Haute Autorité, ainsi que 

par la dotation d’une unité multidisciplinaire d’investigation ; 

 

3) Nommer des points focaux à la Présidence de la République, à la Primature, à 

l’Assemblée nationale et dans les différents départements ministériels pour servir de 

points de contact et accompagner la Haute Autorité dans l’accomplissement de sa 

double mission de prévention et de lutte contre le fléau de la corruption ; 

 

4) Envisager la spécialisation de magistrats en matière de traitements des affaires de 

corruption et d’infractions assimilées ; 

 

5) Susciter un engagement citoyen pour une tolérance zéro à l’égard des actes de 

corruption et d’infractions assimilées.  

 

 

A 
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CONCLUSION GENERALE 
 

 

 

 

Il ressort des développements qui précèdent que l’année 2017 a été consacrée, d’une part, à 

l’accomplissement des formalités de prises de fonctions prescrites par la loi, et d’autre part à la 

gestion des défis relatifs au logement de la Haute Autorité et à l’allocation d’un crédit 

d’équipement et de fonctionnement qui furent très difficiles à surmonter. Il a donc fallu attendre 

le budget exercice 2018 pour voir le bout du tunnel. 

 

Au moment où la Haute autorité rentre dans sa phase opérationnelle, il convient de se féliciter de 

la volonté manifeste des plus hautes instances du pays à l’accompagner et la soutenir dans 

l’accomplissement de sa mission. C’est aussi le lieu de saluer la détermination du Chef de l’Etat 

à faire de la lutte contre la corruption la priorité de ses actions. 

 

Pour la réussite de sa mission, la Haute Autorité aura besoin de l’engament, de la détermination, 

de la disponibilité et de l’enthousiasme, aussi bien de ses membres que du personnel d’appui. 

Mais la lutte contre la corruption est avant tout une affaire de tous. Un engagement citoyen pour 

une tolérance zéro à l’égard des actes de corruption et d’infractions assimilées est donc la pierre 

de l’angle pour la réussite de cette œuvre commune de salubrité économique et financière. 

 

Pour ce faire, la priorité des actions inscrites à l’agenda de la Haute Autorité pour 2018 sera la 

tournée de sensibilisation et de vulgarisation de textes. L’objectif poursuivi est de conscientiser 

les populations sur l’existence et les effets néfastes du fléau de la corruption afin de l’engager 

dans le combat contre ce mal. 

 

En ce qui les concerne, les membres de la Haute Autorité s’engagent à respecter et à honorer leur 

engagement contracté par le serment prêté le 07 février 2017 par-devant la Cour suprême. 
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LE PREMIER MINISTRE  

 

 

 

 

REPUBLIQUE TOGOLAISE  
   Travail - Liberté - Patrie  

 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

DU PROJET DE LOI PORTANT CREATION DE LA HAUTE 

AUTORITE DE PREVENTION CONTRE LA CORRUPTION 

ET LES INFRACTIONS ASSIMILEES 

 

 

Adopté par le Gouvernement  

 

 

Le gouvernement a entrepris de moderniser le droit togolais et les institutions  

publiques afin de les adapter à l'évolution de la société.  

Dans ce contexte, la corruption et les infractions assimilées requièrent une  

attention particulière.  

En raison de leur effet destructeur sur l'économie et de l'effondrement de la  

morale publique, les phénomènes de corruption sont combattus tant au plan local  

qu'à l'échelle internationale.  

En vertu de la Convention des Nations Unies contre la corruption que le Togo a  

signée le 10 décembre 2003, puis ratifiée le 6 juillet 2005, l'Etat togolais est tenu à  

une double obligation:  

- réprimer la corruption et les infractions assimilées;  

- prévenir le phénomène de corruption pour réduire et à terme éradiquer ces infractions.  

Ces obligations découlent également de la Convention de l'Union Africaine sur la  

prévention et la lutte contre la corruption signée par le Togo le 30 décembre 2003  

et ratifiée le 14 septembre 2009, et du Protocole de lutte contre la corruption de la  

Communauté Economique des Etats de l'Ouest signé à Dakar le  

21 décembre 2001.  
 

 ANNEXE 1 
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Considérant que la répression et la prévention sont indispensables pour combattre  

efficacement la corruption, le gouvernement a adopté une approche conforme à  

ces deux (2) grands axes tout en veillant à ne pas dénaturer l'un et l'autre: la  

répression est l'œuvre des seules juridictions répressives étatiques et la prévention  

ne peut efficacement être conduite dans un cadre répressif.  

L'axe répressif correspond à la capacité de la norme pénale de manière à prendre  

en compte toutes les formes de corruption et à fixer des sanctions pénales  

effectives et proportionnées, propres à dissuader le comportement corruptif.  

A cet égard, les travaux du ministère de la justice, dans le cadre du nouveau code  

pénal ont introduit un dispositif solide et complet de répression de la corruption et  

des infractions assimilées qui atteint le niveau des meilleures législations étatiques  

en la matière.  

La réforme pénale en cours atteint donc ce premier objectif.  

L'axe préventif consiste à observer l'évolution de la norme pénale, à encourager la  

réflexion des personnes publiques et privées sur les stratégies et outils de lutte  

contre la corruption, et à informer la population sur les effets néfastes de la  

corruption et des infractions assimilées.  

La Haute Autorité de prévention contre la corruption vise à remplir exclusivement  

et parfaitement cet objectif de prévention.  

A la lumière de l'article 6 de la Convention des Nations Unies contre la corruption,  

il est apparu essentiel de confier ces missions à une entité spécialisée dont les  

membres pourront se consacrer à la promotion d'une culture de la probité, de  

l'intégrité et de la transparence nécessaires au bon fonctionnement des institutions  

de la République, à l'assainissement des relations entre le secteur public et le  

secteur privé et à la bonne marche de l'économie nationale par une gouvernance  

rénovée.  

Le présent projet de loi portant création de la Haute Autorité de prévention contre  

la corruption et les infractions assimilées (« la Haute Autorité») vient répondre à  

cet objectif.  

Le projet de loi comprend vingt (20) articles. Il est divisé en six (6) chapitres.  

Le chapitre 1
er

 qui comprend un (1) article (article premier) porte sur les  

dispositions générales, il traite de la création de la Haute Autorité de sa qualité et  

de son statut.  

Le chapitre II comprend deux (2) articles (2 et 3) et définit les attributions de la  

Haute Autorité, qui peuvent être regroupées en quatre (4) catégories.  
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Le chapitre III comprend cinq articles (4 à 8). Il fixe la composition de la Haute  

Autorité, le mode de désignation de ses membres, la durée de leurs fonctions, le  

serment et le secret professionnel auxquels ils sont soumis.  

Le chapitre IV comprend huit (8) articles (9 à 16). Il fixe l'organisation et le  

fonctionnement de la Haute Autorité.  

Le chapitre V comprend deux (2) articles (17 et 18) et traite des ressources dont  

doit disposer la Haute Autorité pour assurer la prévention contre la corruption en  

toute indépendance et efficacité.  

Le chapitre VI comprend deux (2) articles (19 et 20) et porte sur les dispositions  

finales et d'exécution de la loi.  

En conclusion, la Haute Autorité est un organe essentiel de prévention contre la  

corruption qui a vocation à apporter une contribution inestimable à la préservation  

de la morale publique. Sa création par la voie législative est un gage de stabilité et  

de continuité qui marque toute l'importance que le gouvernement attache à la  

réalisation de ce projet.  

Tel est, l'objet du présent projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à la  

délibération de l'Assemblée nationale.  

 

      Fait à Lomé, le 03 novembre 2014  

 

 

 

      KwesiSéléagodji AHOOMEY-ZUNU 
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